Séquence pédagogique : La démarche budgétaire

Mise en situation

Un foyer comprenant 2 adultes et 2 enfants est locataire d’un appartement, dont le loyer mensuel est de 450 € en N.

Le salaire net mensuel du foyer est de 1 550 € Ce revenu est complété par des allocations (familiales, logement…) de 300 €.

Chaque mois, le ménage consomme en moyenne 550 € d’alimentation et 400 € de dépenses diverses (vêtements, EDF, téléphone, gaz, eau, taxe d’habitation, loisirs…). Les revenus restants sont épargnés (notamment sur un livret épargne logement).

(Question : Déterminer le montant épargné chaque mois par le foyer en complétant le fichier Excel « Ménage », feuille « Epargne », par des données saisies, et dès que possible par des formules de calcul.

	Détermination du montant de l'épargne par mois

	Dépenses
	Recettes

	Eléments
	Montants
	Eléments
	Montants

	Alimentation
	550
	Salaires
	1 550

	Loyer
	450
	Allocations
	300

	Autres dépenses
	400
	 
	 

	Epargne
	450
	 
	 

	 
	 
	 
	 

	Total général
	1 850
	Total général
	1 850


I La démarche budgétaire

A) L’élaboration du plan

Le couple dispose d’un logement trop petit pour 4. Il désire dans les quelques mois à venir, changer de situation. Il faut donc prendre une décision.

(Question I A.1 : Quelles décisions peut prendre le ménage ? Pour chaque décision, déterminer ses avantages et ses inconvénients. La réponse devra être établie sous forme de tableau.

	Eléments
	Avantages
	Inconvénients

	Louer un autre appartement, plus grand
	Aucun endettement

Utilisation de l’épargne pour d’autres projets

…
	Accroissement des loyers

A la fin de la location, on n’est pas propriétaire.

Liberté restreinte dans les transformations des pièces…

	Acquérir un logement ancien
	Etre propriétaire, plus de liberté dans l’aménagement de l’immeuble

Par rapport à un loyer, le remboursement de l’emprunt permet de disposer d’une épargne et de se constituer un patrimoine immobilier.
	Paiement des intérêts à la banque

Entretien du logement, notamment des murs et de la toiture.

	Faire construire un logement neuf.
	Etre propriétaire

Avoir exactement le logement que l’on désire.
	Un délai assez long (1 année) pour l’obtenir.

Les difficultés liées au suivi des travaux

Paiement des intérêts à la banque


(Question I A.2 : Est-ce une décision à court, moyen ou long terme ? Comment se nomme pour une entreprise, une organisation, ce type de décision ? 

C’est une décision à long terme, ce qui correspond pour une entreprise à une décision stratégique. 

Par hypothèse et selon les avantages/inconvénients, le foyer décide d’acquérir un logement ancien.

(Question I A.3 : Citer des exemples de décisions prises par une entreprise industrielle ou de services, entrant dans le plan à long terme.

· Investir dans une nouvelle chaîne de production

· Fournir un nouveau service à la clientèle 

· Abandonner un nouveau service ou produit

· Conquérir un nouveau marché…

(Question I A.4 : En quoi consiste un plan à long terme pour une organisation ? Qui le détermine ?


Le plan donne l’orientation générale que l’organisation va suivre à long terme (sur 5 ans environ). Il précise les objectifs à atteindre et la stratégie à mener sur le long terme, suite à l’analyse de la situation de l’organisation, ses forces et faiblesses, la place des concurrents... Cette décision est prise par la direction de l’organisation.

B) Le plan d’action

(Question I B.1 : Quelles actions devra mettre en œuvre ce foyer pour acquérir ce logement et pour le financer ?

· Rechercher dans les journaux spécialisés ou non, les offres dans la région souhaitée

· Se rendre dans les agences immobilières et notaires, pour consulter les offres intéressantes

· Faire les différentes visites

· Consulter les différentes banques et organismes financiers pour financer l’achat

· Choisir le logement et l’organisme de financement

· Déterminer les différents travaux à réaliser 


(Question I B.2 : Travail de groupe : Quels éléments vont être compris dans le plan d’action des situations suivantes :

· Organismes humanitaires qui a décidé d’agir à long terme sur une nouvelle région du monde

· Entreprise industrielle qui décide de fabriquer un nouveau produit

· Association culturelle d’une ville, qui veut mettre en place une activité de théâtre.

· Entreprise bancaire qui veut se diversifier dans l’activité d’assurance.

Cela concerne un ou plusieurs centres de responsabilité dans l’organisation ? Ce sont plutôt des décisions à court terme ou à long terme ? Ce sont des éléments quantitatifs ou monétaires ?…

(Question I B.3 : Présenter une définition de plan d’action.


Chaque centre de responsabilité doit prévoir une suite de programmes d’action menés à court terme pour atteindre les objectifs qu’il s’est fixé. Il présente ainsi un plan d’action.


Le programme d’action est souvent défini en terme de quantités (à acheter, à embaucher, à fabriquer, à vendre).

C) La budgétisation :

Le compromis (accord entre acheteur et vendeur) est signé en septembre N.

La signature définitive est le 1er octobre. Le montant dû est de 130 000 €, frais de notaire et d’agence compris

Le plan d’épargne logement a permis de financer 30 000 €. Le reste est financé par un emprunt sur 15 ans au taux de 3,6 % l’an, soit un taux mensuel proportionnel de 0,3 %.

La mensualité constante se calcule selon la formule suivante : a = Co * ( i / (1+i)-n)

Sachant que : a = mensualité constante, Co = le montant de l’emprunt, i le taux d’intérêt mensuel, n = le nombre de mensualité. 

(Question I C.1 : Retrouver le taux proportionnel mensuel à partir du taux annuel, puis calculer la mensualité constante que devra verser le couple chaque mois pour rembourser l’emprunt (arrondir à l’euro supérieur).

Taux proportionnel mensuel : 3,6 % / 12 = 0,3 %

a = Co * (i / ((1- (1+i)-n))) = 100 000 * (0,003 / (1-(1,003-180)) = 514,38 donc 515 €

(Question I C.2 : Compléter sur le tableur (classeur « ménage », feuille « Budget ») le budget du foyer pour les mois d’octobre, novembre et décembre N, en tenant compte des éléments suivants :

· Les consommations alimentaires ne devraient pas avoir de modification dans le nouveau logement. 

· Par contre, il est prévu une augmentation des autres dépenses de 10 %. 

· Des dépenses supplémentaires d’aménagements dans le logement sont évaluées à 400 € en octobre, et à 300 € en novembre.

· On suppose que l’épargne est disponible. S’il manque de l’argent, le ménage fait un retrait (d’un livret par exemple), dans le cas contraire, il fait un dépôt sur un livret. (Donner une explication à l’oral, avec un exemple)

	Budget du ménage

	Recettes prévisionnelles

	Eléments
	Montants Octobre N
	Montants Novembre N
	Montants Décembre N

	Salaires
	1 550
	1 550
	1 550

	Allocations
	300
	300
	300

	Résiliation Plan épargne logement
	30 000
	 
	 

	Emprunt
	100 000
	 
	 

	Epargne (Retrait)
	0
	0
	0

	 
	
	 
	 

	Total général
	131 850
	1 850
	1 850

	 
	
	
	 

	Dépenses prévisionnelles

	Eléments
	Montants Octobre N
	Montants Novembre N
	Montants Décembre N

	Alimentation
	550
	550
	550

	Autres dépenses
	440
	440
	440

	Dépenses supplémentaires
	450
	300
	 

	Mensualité emprunt
	515
	515
	515

	Achat logement
	129 880
	 
	 

	Epargne (Dépôt)
	15
	45
	345

	 
	
	 
	 

	Total général
	131 850
	1 850
	1 850


(Question I C.3 : Quelle conclusion faîtes-vous sur les budgets d’octobre à décembre N ?

Le changement de logement permet tout de même d’avoir un budget équilibré. Il permet toujours d’épargner (405 €), même si les montants sont moins importants.

(Question I C.4 : Donner une définition d’un budget. (En organisant la réflexion des élèves, par des questions réponses pour faire le lien avec le point précédent B)

Les budgets sont des états prévisionnels qui ont pour objet de chiffrer en euros les programmes d’action. Il regroupe l’ensemble des recettes et des dépenses, des encaissements (Entrées d’argent en trésorerie) et des décaissements (Sortie d’argent de la trésorerie) .


La période budgétaire correspond généralement à l’exercice comptable. Cependant les budgets peuvent être définis pour des périodes plus courtes (le mois, le trimestre).

D) Le contrôle :

(Question I D.1 : L’état des recettes et des dépenses réelles du ménage est présenté ci-dessous et sur votre tableur. Compléter sur le tableur (classeur « ménage », feuille « Ecarts ») le calcul des écarts. Ce calcul des écarts peut être réalisé par une seule formule que vous recopierez dans les autres cellules. 

(Possibilité de donner un exemple par un élève, si la réflexion individuelle n’aboutit pas. Il est possible de faire des colonnes supplémentaires (par rapport à la feuille « Ecarts ») pour ajouter les prévisions et mettre en parallèle les éléments réels et prévisionnels( « Ecarts autres possibilités»). Ce qui facilitera peut-être le calcul des écarts(C’est un travail qui peut être réalisé par l’élève))

	Etat des recettes et dépenses réelles du ménage
	Calcul des écarts  (Réel - prévisionnel)

	Recettes réelles
	Ecarts sur recettes

	Eléments
	Montants Octobre N
	Montants Novembre N
	Montants Décembre N
	Montants 

Octobre N
	Montants Novembre N
	Montants Décembre N

	Salaires
	1550
	1550
	1650
	0
	0
	100

	Allocations
	300
	300
	300
	0
	0
	0

	Résiliation Plan épargne logement
	30000
	 
	 
	0
	0
	0

	Emprunt
	100000
	 
	 
	0
	0
	0

	Epargne (Retrait)
	275
	75
	0
	275
	75
	0

	 
	
	 
	 
	 
	 
	 

	Total général
	132125
	1925
	1950
	275
	75
	100

	 
	
	
	 
	 
	 
	 

	Dépenses réelles
	Ecarts sur dépenses

	Eléments
	Montants Octobre N
	Montants Novembre N
	Montants Décembre N
	Montants

Octobre N
	Montants Novembre N
	Montants Décembre N

	Alimentation
	550
	540
	570
	0
	-10
	20

	Autres dépenses
	460
	460
	460
	20
	20
	20

	Dépenses supplémentaires
	720
	410
	140
	270
	110
	140

	Mensualité emprunt
	515
	515
	515
	0
	0
	0

	Achat logement
	129880
	 
	 
	0
	0
	0

	Epargne (Dépôt)
	0
	0
	265
	-15
	-45
	-80

	 
	
	 
	 
	 
	 
	 

	Total général
	132125
	1925
	1950
	275
	75
	100


(Question I D.2 : Apportez une conclusion en analysant les résultats obtenus.
Une recette supplémentaire qui correspond à une augmentation de salaires ou une prime a été constatée au mois de décembre. Aucun autre changement par rapport aux prévisions n’est à constater dans les recettes, excepté des retraits de l’épargne non prévus.

Par contre, Quelques dépenses sont différentes par rapport aux prévisions :
- Quelques différences sur l’alimentation mais qui ne sont pas significatives.
-Les autres dépenses ont augmenté plus que prévues. Elles correspondent à une augmentation de 15 % au lieu de 10 % prévu.
- Les dépenses supplémentaires sont plus importantes que prévues. Elles ont été sous-estimées. 
- Cela entraîne une influence sur l’épargne. Le ménage pensait pouvoir épargner 405 €, en réalité il a dû prélever la somme de 85 €. 


	
	
	
	
	Octobre
	Novembre
	Décembre
	Total

	Epargne réelle
	-275
	-75
	265
	-85

	Epargne prévisionnelle
	15
	45
	345
	405

	Ecart sur l'épargne (réelle - prévisionnelle)
	-290
	-120
	-80
	-490


· Une sous-estimation de 490 € a été faîte par le couple. Ce qui ne paraît pas très élevé, compte tenu du changement de vie importante qu’entraîne cet achat. Cela montre la nécessité de prévoir des dépenses exceptionnelles dans un tel financement.
(Question I D.3 : A quoi correspond l’étape du contrôle budgétaire ?


Cette dernière étape consiste à comparer les réalisations avec les prévisions. Elle permet de mettre en évidence des écarts.


L’analyse des écarts permet de rechercher les causes, de dégager les responsabilités et d’envisager des actions de redressement à entreprendre pour se rapprocher des objectifs initiaux.

Conclusion

(Question 1 : Apporter une réflexion sur l’intérêt d’une démarche budgétaire, pour une organisation et ses membres.

.

· Outil d’aide à la décision

· Permet de définir les différentes implications des décisions stratégiques : ventes, achats….

· Permet d’associer les différents centres de responsabilité autour des décisions stratégiques

· Permet de prévoir les résultats prévisionnels

· Permet avant de le mettre en œuvre, de souligner la faisabilité, les avantages et les risques d’une décision stratégique

· Détermine l’organisation des tâches pour une période de chaque centre de responsabilité, ainsi que les besoins de chaque centre. (Ce ne sont que des prévisions, il peut y avoir des ajustements nécessaires.)

· Permet à chaque centre de responsabilité d’avoir un objectif pour ses actions.

· De contrôler les résultats obtenus pour procéder éventuellement à des ajustements.





II Les principaux budgets

L’entreprise ALMADI est spécialisée dans le conseil nutritionniste. Depuis quelques mois, elle a diversifié son activité dans la préparation de menus diététiques, livrés à domicile.

Elle désire réaliser des budgets pour prévoir sa situation dans les mois à venir.

Elle vous fournit la liste des éléments qui entrent dans l’établissement des budgets.

(Question II.1 : Compléter le tableau en indiquant pour chaque élément le ou les budgets qui doit (doivent) tenir compte de cet élément.

REMARQUE : Le budget des autres achats comprend des fournitures et des services extérieurs soumis à TVA ; Le budget de production s’exprime le plus souvent en Quantité.


Les principaux budgets :

	Eléments
	Budget des décaissements
	Budget des encaissements
	Budget des achats ou approvisionnements
	Budget des autres charges
	Budget des investissements
	Budget de productions
	Budget des ventes
	Budget de TVA

	Ventes de menus diététiques
	
	X
	
	
	
	
	X
	X

	Achat d’un four
	X
	
	
	
	X
	
	
	X

	Salaires bruts
	X
	
	
	
	
	
	
	

	Impôt sur les bénéfices
	X
	
	
	
	
	
	
	

	Revenus des VMP
	
	X
	
	
	
	
	
	

	Achats de légumes
	X
	
	X
	
	
	
	
	X

	Conseils en diététique
	
	X
	
	
	
	
	X
	X

	Charges patronales
	X
	
	
	
	
	
	
	

	Fournitures de bureau
	X
	
	
	X
	
	
	
	X

	Cession d’une immobilisation
	
	X
	
	
	
	
	
	

	Remboursement annuité emprunt
	X
	
	
	
	
	
	
	

	TVA à décaisser
	X
	
	
	
	
	
	
	X

	Achat mobilier de bureau
	X
	
	
	
	X
	
	
	

	Achat de petits instruments de cuisine
	X
	
	
	X
	
	
	
	X

	Loyers  soumis à TVA
	X
	
	
	X
	
	
	
	X

	Achat camionnette de livraison
	X
	
	
	
	X
	
	
	

	La quantité de menus à concevoir par journée
	
	
	
	
	
	X
	
	


III L’articulation des budgets.

(Question III .1 : Parmi les budgets du point précédent, quel est celui qui est déterminé en premier et qui influence tous les autres ?

Le budget des ventes

(Question III .2 : Les budgets de production déterminent le plus souvent des quantités. Il va permettre de déterminer partiellement ou totalement quels autres budgets en montants ? Axez votre réflexion à partir des 3 facteurs de productions vus en économie.

Le budget de production permet de renseigner la quantité de produits à fabriquer donc 
-la quantité de matières premières et autres fournitures : Budget des approvisionnements et autres charges
- la quantité de main d’œuvre nécessaire : Budget des décaissements
- les machines nécessaires : Budget des investissements

(Question III .3 : Les budgets des encaissements et des décaissements influencent déterminent quel élément de l’actif du bilan.

Cela influence les disponibilités, la trésorerie. 

Le budget des encaissements et des décaissements détermine un dernier budget, le budget de trésorerie.

(Question III .4 : Compléter le schéma ci-dessous présentant l’articulation des différents budgets.

ARTICULATION DES BUDGETS












Notions et contenus à construire de la séquence :

I La démarche budgétaire

A) L’élaboration du plan


Le plan donne l’orientation générale que l’organisation va suivre à long terme (sur 5 ans environ). Il précise les objectifs à atteindre et la stratégie à mener sur le long terme, suite à l’analyse de la situation de l’organisation, ses forces et faiblesses, la place des concurrents... Cette décision est prise par la direction de l’organisation.

B) Le plan d’action


Chaque centre de responsabilité doit prévoir une suite de programmes d’action menés à court terme pour atteindre les objectifs qu’il s’est fixé. Il présente ainsi un plan d’action.


Le programme d’action est souvent défini en terme de quantités (à acheter, à embaucher, à fabriquer, à vendre).

C) La budgétisation :


Les budgets sont des états prévisionnels qui ont pour objet de chiffrer en euros les programmes d’action. Il regroupe l’ensemble des recettes et des dépenses, des encaissements (Entrées d’argent en trésorerie) et des décaissements (Sortie d’argent de la trésorerie) .


La période budgétaire correspond généralement à l’exercice comptable. Cependant les budgets peuvent être définis pour des périodes plus courtes (le mois, le trimestre).

D) Le contrôle :


Cette dernière étape consiste à comparer les réalisations avec les prévisions. Elle permet de mettre en évidence des écarts.


L’analyse des écarts permet de rechercher les causes, de dégager les responsabilités et d’envisager des actions de redressement à entreprendre pour se rapprocher des objectifs initiaux.

Conclusion

L’intérêt d’une démarche budgétaire.

· Outil d’aide à la décision

· Permet de définir les différentes implications des décisions stratégiques : ventes, achats….

· Permet d’associer les différents centres de responsabilité autour des décisions stratégiques

· Permet de prévoir les résultats prévisionnels

· Permet avant de le mettre en œuvre, de souligner la faisabilité, les avantages et les risques d’une décision stratégique

· Détermine l’organisation des tâches pour une période de chaque centre de responsabilité, ainsi que les besoins de chaque centre. (Ce ne sont que des prévisions, il peut y avoir des ajustements nécessaires.)

· Permet à chaque centre de responsabilité d’avoir un objectif pour ses actions.

· De contrôler les résultats obtenus pour procéder éventuellement à des ajustements.





II Les principaux budgets et leurs articulations













La démarche budgétaire





Par un système de questions/réponses, élargir la notion de plan d’action pour en apporter une définition :


Quels éléments vont être compris dans le plan d’action des situations suivantes :


Organismes humanitaires qui a décidé d’agir à long terme sur une nouvelle région du monde


Entreprise industrielle qui décide de fabriquer un nouveau produit


Association culturelle d’une ville, qui veut mettre en place une activité de théâtre.


Entreprise bancaire qui veut se diversifier dans l’activité d’assurance.


(Possibilité de constituer des groupes, qui traiteront d’une situation ou de plusieurs, puis mise en commun, ou d’un travail individuel en classe ou en travail à la maison)





Cela concerne un ou plusieurs centres de responsabilité dans l’organisation ? Ce sont plutôt des décisions à court terme ou à long terme ? Ce sont des éléments quantitatifs ou monétaires ?…


Réponses (Question I B.3 








Le contrôle














Budget de trésorerie








Budget des encaissements








Budget des décaissements





Budget de TVA





Budget des autres charges





Budget des achats





Budget des investissements





Si entreprise industrielle alors





Budget de production





Sinon rien





Budget des ventes








Analyse à long terme : Définition de la stratégie de l'entreprise





Programme d'action à court terme de chaque centre de responsabilité





Etats prévisionnels des recettes et des dépenses





Comparaison prévision/réalisation





L'élaboration du plan





Elaboration du plan d'action





La budgétisation





Le contrôle





La démarche budgétaire











Ces informations vont être déterminées à l’aide de la démarche de la mise en situation, et par une progression de la réflexion des élèves au travers de questions réponses.





Un rappel de la distinction entre encaissement et décaissement peut être utile avant la réalisation de cette tâche.





La budgétisation





Elaboration du plan d'action





L'élaboration du plan





Etats prévisionnels des recettes et des dépenses





Programme d'action à court terme de chaque centre de responsabilité





Analyse à long terme : Définition de la stratégie de l'entreprise





Comparaison prévision/réalisation





Budget des ventes








Budget des encaissements








Budget de trésorerie





Budget de TVA





Budget des achats





Budget des investissements








Budget des décaissements





Budget des autres charges





Si entreprise industrielle alors





Budget de production





Sinon rien
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